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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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DU 17 JUIN 2014 

 

 

 

 

Messieurs, 

 

Nous vous avons réunis en assemblée générale à caractère mixte afin de soumettre à votre approbation 

des décisions qui relèvent de la compétence de l’assemblée générale ordinaire, d’une part, et 

extraordinaire, d’autre part. 

 

Vous êtes donc appelés à statuer sur l’ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

- lecture du rapport de gestion du conseil d’administration et présentation par le conseil des 

comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2013, 

- lecture des rapports des commissaires aux comptes sur l'exécution de leur mission au cours 

dudit exercice et sur les conventions visées à l'article L.225-38 du code de commerce, 

- lecture des rapports des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos 

le 31 décembre 2013, 

- lecture du rapport de gestion du groupe et présentation par le conseil d’administration des 

comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2013, 

- approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2013, 

- approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2013, 

- quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes pour l'exécution de leur mandat au 

cours de l'exercice écoulé, 

- affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2013, 

- examen des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du code de commerce, 

- renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Stéphane Sallmard,  

- renouvellement du mandat d’administrateur de NBGI Private Equity, 

- renouvellement du mandat d’administrateur de Bpifrance Investissement, 



- autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 

actions, 

Ordre du jour de la compétence de l'assemblée générale extraordinaire 

- autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie 

d’annulation d’actions dans le cadre de l’autorisation de rachat de ses propres actions, 

- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social, dans la limite de 10% du capital, pour rémunérer des apports en nature de titres de 

capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de sociétés tierces en dehors d’une 

offre publique d’échange,  

- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer 

des bons de souscription d’actions, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, au profit (i) de membres du conseil d’administration de la Société en fonction à la 

date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de 

l’une de ses filiales, (ii) de personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la 

Société, ou (iii) de membres n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de 

l’une de ses filiales de tout comité que le conseil d’administration viendrait à mettre en place, 

- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au 

profit des salariés adhérant d’un plan d’épargne d’entreprise, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, 

- pouvoirs pour les formalités 

 

DECISIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE 

 

I.  RAPPORT DE GESTION SUR LES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ ET DU GROUPE AU COURS DE 

L'EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2013 

 

Nous vous invitons à vous reporter au rapport de gestion du conseil d’administration qui a été mis à 

votre disposition dans les conditions légales et réglementaires. 

 

S’agissant de la marche des affaires sociales depuis le début de l’exercice en cours, là encore, nous 

vous invitons à vous reporter au rapport de gestion du conseil d’administration. 

 

II. RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE MONSIEUR STÉPHANE 

SALLMARD 

 

Nous vous rappelons que le mandat d'administrateur de Monsieur Stéphane Sallmard vient à 

expiration à l'issue de la présente assemblée générale et vous proposons en conséquence de renouveler 

le mandat de ce dernier pour une durée de trois années venant à expiration à l'issue de l'assemblée 

générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2016. 

 

III. RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE NBGI PRIVATE EQUITY 

 

Nous vous rappelons que le mandat d'administrateur de NBGI Private Equity vient à expiration à 

l'issue de la présente assemblée générale et vous proposons en conséquence de renouveler le mandat 

de NBGI Private Equity pour une durée de trois années venant à expiration à l'issue de l'assemblée 



générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2016. 

 

IV. RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE BPI FRANCE INVESTISSEMENT 

 

Nous vous rappelons que le mandat d'administrateur de Bpifrance Investissement vient à expiration à 

l'issue de la présente assemblée générale et vous proposons en conséquence de renouveler le mandat 

de Bpifrance Investissement pour une durée de trois années venant à expiration à l'issue de 

l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 

31 décembre 2016. 

 

V. AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE DE 

L’ACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS 

 

Il vous sera proposé d’autoriser le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour une durée de dix-huit (18) mois, à acquérir, dans les conditions 

prévues aux articles L.225-209 et suivants du code de commerce, aux articles 241-1 à 241-5 du 

Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (AMF), au Règlement (CE) n°2273/2003 de 

la Commission Européenne du 22 décembre 2003 et aux pratiques de marché admises par l’AMF, des 

actions de la Société. 

 

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourrait être effectué par tous moyens, en une 

ou plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, notamment de gré à gré, y compris par acquisition ou 

cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat qui pourrait être réalisé par ce moyen), 

offres publiques, en ayant recours à des mécanismes optionnels ou dérivés, dans tous les cas soit 

directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement, dans 

les conditions prévues par les autorités de marché et dans le respect de la réglementation applicable. 

 

Cette autorisation pourrait être utilisée en vue de : 

- favoriser la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité à 

conclure avec un prestataire de services d’investissement, conforme à la charte de déontologie 

reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

- honorer des obligations liées à des programmes d’options d’achat d’actions, d’attributions 

gratuites d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et 

dirigeants de la Société ou des sociétés qui lui sont liées ; 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital ; 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe ;  

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la dixième 

résolution qui sera soumise à votre vote; ou 

- plus généralement, réaliser toute opération afférente aux opérations de couverture et toute 

autre opération admise, ou qui viendrait à être autorisée, par la réglementation en vigueur. 

 

Il vous sera en conséquence proposer de décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action 

(hors frais et commissions) à 27,48 euros, avec un plafond global de 5.000.000 euros étant précisé que 

ce prix maximum d’achat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires afin de tenir compte 

des opérations sur le capital (notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite 

d’actions, de division ou de regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité 

de la présente autorisation. 

 

Le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de cette autorisation ne pourrait, à 

aucun moment, excéder 10% du nombre total d’actions, étant précisé que (i) lorsque les actions seront 

acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société, le nombre d’actions pris en 

compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du 



nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de 

leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération 

de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder 5% du nombre 

total d’actions. 

 

Nous rappelons que les acquisitions réalisées par la Société ne pourront en aucun cas amener la 

Société à détenir à quelque moment que ce soit plus de 10 % des actions ordinaires composant son 

capital social. 

 

Ces opérations pourraient être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la 

règlementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

En conséquence de ce qui précède, tous pouvoirs seraient donnés au conseil, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet de passer tous ordres de bourse, signer 

tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats 

d’options, effectuer toutes déclarations, et toutes formalités nécessaires. 

 

Dans l’hypothèse où elle serait adoptée, cette autorisation mettra fin à toute autorisation antérieure 

ayant le même objet. 

 

DECISIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE 

 

VI. REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL PAR VOIE D’ANNULATION D’ACTIONS 

DANS LE CADRE DE L’AUTORISATION DE RACHAT DE SES PROPRES 

ACTIONS 

 

Dans l’hypothèse où la neuvième résolution soumise à votre vote et décrite au paragraphe V ci-dessus 

serait adoptée, il vous sera demandé d’autoriser le conseil, conformément à l’article L.225-209 du 

code de commerce, pour une durée de dix-huit (18) mois, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans la 

limite maximum de 10 % du montant du capital social par période de vingt-quatre mois, tout ou partie 

des actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social. 

Cette limite de 10% s’appliquerait à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour 

prendre en compte les opérations qui l’affecteraient postérieurement à la date de la présente 

assemblée. 

 

Ces opérations pourraient être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la 

règlementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

En conséquence de ce qui précède, tous pouvoirs seraient donnés au conseil, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre cette autorisation et 

notamment : 

 

- arrêter le montant définitif de cette ou ces réductions de capital, en fixer les modalités et en 

constater la réalisation ; 

 

- imputer la différence entre la valeur comptable des actions ordinaires annulées et leur montant 

nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles y compris sur la réserve légale à 

concurrence de 10 % du capital annulé ; 

 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 

 

- effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous organismes et, 

d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 



 

VII. DELEGATION DE COMPETENCE CONSENTIE AU CONSEIL EN VUE 

D’AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL, DANS LES LIMITES DE 10% DU 

CAPITAL, POUR REMUNERER DES APPORTS EN NATURE DE TITRES DE 

CAPITAL OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL DE 

SOCIETES TIERCES EN DEHORS D’UNE OFFRE PUBLIQUE D’ECHANGE 
 

Nous vous demandons de déléguer au conseil, la compétence de décider, sur le rapport d’un ou 

plusieurs commissaires aux apports, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès 

par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, en rémunération 

des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du code de commerce ne sont 

pas applicables, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de 

leur date de jouissance. 

 

Dans le cadre de cette délégation, nous vous demandons de : 

 

- décider que les valeurs mobilières ainsi émises pourraient consister en des titres de créances, 

être associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres 

intermédiaires ; 

 

- de prendre acte que cette délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs 

mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

- décider que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être 

réalisées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être 

supérieur à 18.377 euros, ni, en tout état de cause, excéder 10 % du capital de la Société (tel 

qu’existant à la date de l’opération), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant des 

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 

- décider en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible 

d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu ci-dessus, 

 

- décider que le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à 

10.000.000 d’euros (ou la contre valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise). 

 

Le conseil a tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, en vue 

d’approuver l’évaluation des apports, de décider et de constater la réalisation de l’augmentation de 

capital rémunérant l’opération d’apport, d’imputer sur la prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble 

des frais et droits occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport, s’il le 

juge utile, les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale, de procéder aux modifications 

statutaires corrélatives, prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs 

mobilières ainsi émis aux négociations sur le marché réglementé de NYSE Euronext à Paris et, plus 

généralement, de faire tout ce qu’il appartient de faire. 

 



VIII. AUTORISATIONS À CONSENTIR DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE D’INTÉRESSEMENT DES 

SALARIÉS ET DIRIGEANTS 

 

Nous vous proposons de renouveler la délégation consentie au conseil d’administration à l’effet 

d’attribuer des bons de souscription d’actions aux administrateurs non salariés ou dirigeants de la 

Société et aux membres indépendants des comités mis en place par le conseil d’administration et 

personnes physiques ou morales liées à la Société par un contrat de consultant qui vient à expiration 

en 2013. 

 

Cette délégation permettrait au Conseil d’administration de bénéficier de la souplesse nécessaire pour 

attribuer, aux dates qu’il jugera utile, des bons de souscription d’actions de la Société aux personnes 

participant au développement et à la croissance de l’activité de la Société et ainsi favoriser leur 

implication durable au sein de celle-ci. 

 

Nous vous demandons de déléguer au conseil la compétence d’attribuer un nombre maximum de 

400.000 bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun droit à la 

souscription d’une action ordinaire d’une valeur nominale de 0,01 euro de la Société. 

 

Nous vous demandons en conséquence de fixer à 400.000 actions d’une valeur nominale de 0,01 euro 

l’une, le nombre total maximum d’actions pouvant être souscrites sur exercice des BSA, étant précisé 

que ce nombre s’imputera sur le plafond global de 400.000 actions prévu à la trente-et-unième 

résolution de l’assemblée générale à caractère mixte des actionnaires du 16 janvier 2012. 

Le prix d’émission d’un BSA sera déterminé par le conseil au jour de l’émission dudit BSA en 

fonction des caractéristiques de ce dernier et sera en tout état de cause au moins égal à 5 % du prix de 

souscription (prime d’émission incluse) de l’action à laquelle le BSA donnera droit (le « Prix 

d’Exercice ») tel que fixé par le conseil dans les conditions précisées ci-après. 

 

Nous vous demandons de supprimer, pour ces BSA, le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, lesdits BSA ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante : (i) de 

membres du conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des BSA n’ayant 

pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, (ii) de personnes liées 

par un contrat de services ou de consultant à la Société ou (iii) de membres, n’ayant pas la qualité de 

salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, de tout comité que le conseil 

d’administration viendrait à mettre en place (les « Bénéficiaires »). 

 

Nous vous demandons : 

 

- de décider, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138-I du code de commerce, de 

déléguer au conseil, le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et la quotité des BSA attribuée à 

chaque Bénéficiaire ainsi désigné,  

 

- d’autoriser en conséquence le conseil, dans la limite de ce qui précède, à procéder à l’émission et 

à l’attribution des BSA, en une ou plusieurs fois pour chaque Bénéficiaire, 

 

- de décider de déléguer au conseil pour chaque Bénéficiaire, les conditions et modalités d’exercice 

des BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, le Prix d’Exercice et le calendrier 

d’exercice des BSA, étant précisé que ceux-ci devront être exercés dans les dix (10) ans de leur 

émission et que les BSA qui n’auraient pas été exercés à l’expiration de cette période de dix (10) 

années seront caducs de plein droit. 

 

Cette délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, et prive 

d’effet toute délégation antérieurement consentie ayant le même objet. 

 



Cette délégation pourra être utilisée à tout moment pendant cette durée, y compris, dans les limites 

permises par la règlementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

Nous vous demandons de : 

 

- décider qu’aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un 

marché ou une bourse de valeurs, le Prix d’Exercice, qui sera déterminé par le conseil au moment 

de l’attribution des BSA, devra être au moins égal à la moyenne pondérée des cours des 

20 dernières séances de bourse précédant la date d’attribution dudit BSA par le conseil, 

 

- décider que les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur 

souscription, soit par versement en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et 

exigibles, 

 

- décider que les actions nouvelles remises au Bénéficiaire lors de l’exercice de ses BSA seront 

soumises à toutes les dispositions statutaires et porteront jouissance au premier jour de l’exercice 

au cours duquel elles auront été émises, 

 

- décider que les BSA seront cessibles. Ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet 

d’une inscription en compte, 

 

- décider l’émission des 400.000 actions ordinaires au maximum auxquelles donnera droit 

l’exercice des BSA émis. 

 

En application des dispositions des articles L. 228-91 et L. 225-132 du code de commerce, la présente 

décision emporte au profit des porteurs de BSA renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription des actions ordinaires auxquels les BSA donnent droit,  

 

Nous vous rappelons qu’en application de l’article L. 228-98 du code de commerce : 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des 

actions, les droits des titulaires des BSA quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice 

des BSA seront réduits en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès 

la date d’émission des BSA ; 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

restera inchangé, la prime d’émission étant augmentée du montant de la diminution de la 

valeur nominale. 

 

Nous vous demandons de décider en outre que : 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

sera réduit à due concurrence ; 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre 

des actions, les titulaires des BSA, s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le rachat de 

leurs actions dans les mêmes conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du 

rachat par la Société de ses propres actions. 

Nous vous demandons de décider, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du code de commerce, 

que la Société est autorisée, sans avoir à solliciter l’autorisation des titulaires des BSA à modifier sa 

forme et son objet social. 

 



Nous vous rappelons qu’en application des dispositions de l’article L. 228-98 du code de commerce, 

la Société ne peut ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni amortir son capital ni créer 

des actions de préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement à moins d’y être 

autorisée dans les conditions prévues à l’article L. 228-103 du code de commerce et sous réserve de 

prendre les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du code commerce ou par le contrat 

d’émission. Nous vous demandons d’autoriser la Société à imposer aux titulaires des BSA le rachat ou 

le remboursement de leurs droits ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du code de commerce. 

 

Pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 3° du code de 

commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-91 du code 

de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur de 

l’action avant détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le conseil 

en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente par action retenu lors de la dernière 

opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de capital, apport de titres, vente 

d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédent la réunion dudit conseil, ou, à défaut de réalisation 

d’une telle opération au cours de cette période, en fonction de tout autre paramètre financier qui 

apparaîtra pertinent au conseil (et qui sera validé par le commissaire aux comptes de la Société), 

 

Compte tenu de ce qui précède, nous vous demandons de donner tous pouvoirs au conseil 

d’administration pour mettre en œuvre cette délégation, et à l’effet : 

 

- d’émettre et attribuer les BSA et d’arrêter le prix de souscription, les conditions d’exercice et les 

modalités définitives des BSA conformément aux dispositions de la douzième résolution et dans 

les limites fixées dans la douzième résolution soumise à votre vote ; 

 

- de déterminer l’identité des Bénéficiaires des BSA ainsi que le nombre de BSA à attribuer à 

chacun d’eux ; 

 

- fixer le prix de l’action qui pourra être souscrite en exercice d’un BSA dans les conditions 

susvisées ; 

 

- de constater le nombre d’actions ordinaires émises par suite d’exercice des BSA, de procéder aux 

formalités consécutives aux augmentations de capital correspondantes et d’apporter aux statuts les 

modifications corrélatives ; 

 

- de prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSA en cas d’opération 

financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur ; 

 

- d’une manière générale, de prendre toute mesure et d’effectuer toute formalité utile à l’émission 

visée ci-dessus. 

 

IX. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE CONSENTIE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE 

D’AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL PAR ÉMISSION D’ACTIONS ET DE VALEURS 

MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ AU PROFIT DES SALARIÉS 

ADHÉRANT AU PLAN D’ÉPARGNE GROUPE 

 

Conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et  

L. 225-138- 1 du code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du code 

du travail, nous vous demandons de déléguer au conseil les pouvoirs de décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs 

mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de 

la Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la Société et, le cas échéant, des 



entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du 

code de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail (le « Groupe »). 

 

Nous vous demandons donc de : 

 

- décider que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

application de cette résolution ne pourra pas être supérieur à 5.200 euros, ni excéder 5 % du 

capital de la Société sur une base pleinement diluée (c’est-à-dire en supposant exercés l’ensemble 

des valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société en circulation), 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès à des actions,  

 

- décider que le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances donnant accès au capital susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à 

5.000.000 d’euros (ou la contre valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise),  

 

- fixer à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de 

cette délégation de compétence, 

 

- décider que cette délégation de compétence pourra être utilisée à tout moment pendant cette 

durée, y compris, dans les limites permises par la règlementation applicable, en période d’offre 

publique sur les titres de la Société, 

 

- décider que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au 

capital sera déterminé par le conseil dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 

3332-23 du code du travail, 

 

- décider de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise, le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous 

moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre, 

 

- décider que le conseil aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-

dessus, à l’effet notamment : 

 

- décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de 

fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables, 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu 

de la treizième résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les modalités de libération des actions et des autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, de consentir des délais pour la 

libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société, 

 

- de demander l’admission en bourse des titres créés, de constater la réalisation des 

augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites et de procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou 

par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, 

d’imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 



afférentes à ces augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation. 

 

Toutefois, votre conseil estime qu’une telle décision n’entre pas dans le cadre de la politique 

d’intéressement mise en place par la Société et vous suggère en conséquence de ne pas adopter la 

résolution soumise à votre approbation à cet effet. 

 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vous prononcer sur les résolutions dont le 

texte vous est proposé par votre conseil. 

 

 

 

________________________ 

Le conseil d’administration 

 


